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Reprise des résultats disponibles de l’exercice 2025  

Après constatation des résultats de l'exercice 2025, couverture des déficits d'investissement 

ainsi que des restes à réaliser reportés en 2026, les ressources disponibles pour le financement 

de mesures nouvelles au budget supplémentaire 2026 sont les suivantes (montant en euros) : 

 

Excédents constatés au terme de l'exercice 2025,  

repris au budget supplémentaire 2026 

Budget principal   67 827 898,44   

Budget annexe des transports publics urbains 10 310 833,83   

Budget annexe de la décharge de produits inertes et des DASRI 857 607,69   

Budget annexe du groupe turbo-alternateur 6 683 624,76   

Budget annexe du crematorium   1 625 796,71   

Budget annexe de l’eau   2 587 023,46   

Budget annexe de l’assainissement   16 271 599,00   

Budget annexe des parkings en ouvrage 243 681,18   

Budget annexe des prestations de traitement des déchets rendues 

aux administrations publiques 
0,00   

Total excédents repris au budget supplémentaire 2026 106 408 065,07   

 

Le résultat global 2025, repris au budget supplémentaire 2026, atteint 106,408 millions d'euros 

tous budgets agrégés (représentant 23,2 % du volume global du compte administratif 2025 en recettes). 

 

L’équilibre financier du budget supplémentaire 2026 pour chaque budget (budget principal et budgets 

annexes), ainsi que le détail des différents ajustements de crédits opérés sur chacun des budgets, 

sont récapitulés ci-après. 
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BUDGET PRINCIPAL 

I. Équilibre du budget supplémentaire 2026 

 

* Opérations internes : écritures d’ordre comptable sans impact direct sur la trésorerie (amortissements, virement entre sections). 

 

Tenant compte de la reprise des résultats cumulés sur exercices antérieurs (soit 67,828 M€, 

après financement des déficits d'investissement et des restes à réaliser en 2026), ainsi que des différents 

ajustements proposés dans la suite du rapport, le budget supplémentaire 2026 ressort en excédent global 

de 34 318 730,60 €. 

 

Il est rappelé que ce suréquilibre budgétaire s’inscrit dans le cadre prévu par les articles L.1612-6 

et L.1612-7 du Code général des collectivités territoriales. 
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II- Principales opérations nouvelles 

1) Dépenses réelles de fonctionnement 

Le total des mouvements en dépenses réelles de fonctionnement s’établit à + 1,1 M€ au budget 

supplémentaire, se décomposant entre : 

- une hausse des charges de gestion courante (chapitres 011 et 65) : + 2,3 M€ ; 

- une baisse des atténuations de produits (chapitre 014) : - 1,3 M€ ;  

- une majoration des crédits alloués aux charges spécifiques (chapitre 67) : + 100 K€. 

1.1. Ajustements des charges de gestion courante (chapitres 011 + 65) 

1.1.1. Charges de fonctionnement directes 

a) Une hausse très marquée du coût des assurances dommages aux biens - risques industriels 

(DAB‑RI) 

Dans un contexte de durcissement des conditions assurantielles pour les collectivités (hausse des primes 

et réduction des garanties), le budget primitif 2026 anticipait une progression significative du coût 

des assurances (1,89 M€ prévus, après 1,47 M€ réalisés en 2025 et 1,16 M€ en 2024), dont 1,105 M€ 

au titre des couvertures concernant l’unité de valorisation énergétique des déchets (UVE) et le centre 

de tri. 

Or, à l’issue du renouvellement du marché DAB-RI de ces deux équipements, le montant retenu 

s’élève à près de 2,266 M€, soit un quasi‑triplement du coût de cette couverture assurantielle 

par rapport à l’année précédente (840 K€ exécutés en 2025). 

Cette évolution s’inscrit dans une tendance nationale de rehaussement des exigences assurantielles : 

les assureurs réévaluent fortement leurs modèles de risque, sous l’effet conjugué d’une sinistralité 

croissante sur les ouvrages publics, de l’augmentation du coût de reconstruction liée à l’inflation 

du secteur du BTP, et de l’impact avéré du changement climatique (sécheresses, inondations, 

événements extrêmes).  

Les installations industrielles des collectivités, tels que l’UVE et le centre de tri, sont particulièrement 

exposées, en raison de leur technicité et du coût élevé des sinistres potentiels. Les événements récents 

survenus dans d’autres territoires ont accru cette perception du risque et contribué au renchérissement 

des conditions de couverture. A titre d’exemples, l’Eurométropole de Strasbourg avait été confrontée, 

en 2019, à un incendie majeur de son usine d’incinération, entraînant l’arrêt prolongé de l’installation 

et des coûts de remise en état élevés, à l’instar de celle de Rennes Métropole en 2022, les centres de tri 

n’étant par ailleurs pas épargnés.  

Dans ce contexte, la forte revalorisation du marché DAB‑RI de Dijon métropole traduit un ajustement 

structurel du secteur assurantiel, auquel les collectivités doivent désormais faire face. 

En conséquence, les crédits ouverts au BP 2026 à hauteur de 1,105 M€ (chapitre 011, compte 6161-

Assurances multirisques) sont majorés de + 1,161 M€ dans le cadre du présent budget supplémentaire, 

pour atteindre 2,266 M€. 

 

 

 



Page 7  

 

b) Taxe foncière du centre de formation sportif de Saint‑Apollinaire 

Le centre de formation sportif situé au sein de l’Ecoparc Dijon-Bourgogne à Saint-Apollinaire, constitue 

un équipement dédié au football de haut niveau, récemment acquis par Dijon métropole, 

et mis principalement à disposition du club DFCO en contrepartie de redevances. 

Suite à divers échanges avec les services fiscaux (Direction régionale des finances publiques), tant 

sur le principe de la taxation que sur le montant de l’impôt dû, il est ressorti que la 

métropole était bien redevable de la taxe foncière sur les propriétés bâties. 

Des crédits sont donc inscrits à hauteur de 320 K€1 dans le cadre de la présente décision modificative, 

au titre des années fiscales 2025 et 2026. 

Non prévue au budget primitif, cette dépense comprend en effet, à la fois, le paiement de la taxe foncière 

pour l’année en cours (2026), mais également le rattrapage de l’imposition au titre de l’exercice 

précédent, conduisant à une facturation correspondant à deux années de contribution.  

c) Actions de lutte contre la prolifération du moustique-tigre 

Dans le cadre des actions de lutte contre la prolifération du moustique-tigre, une enveloppe de 28 K€2 

est inscrite afin de financer la réalisation d’un diagnostic sur le territoire de neuf communes 

de la métropole. Cette étude vise à préparer le déploiement de la technique innovante de l’insecte stérile. 

d) Nouveau complexe résidentiel sur l’ancienne usine Terrot à Dijon - réalisation d’une étude 

sur le renforcement du lien social intergénérationnel entre les résidents 

A Dijon, l’ancienne usine Terrot, située le long du boulevard Voltaire, a été transformée en un complexe 

résidentiel inauguré le 6 novembre 2024, afin de répondre aux besoins de logement de la métropole.  

Engagée sur les questions d’accessibilité et de lien social, Dijon métropole souhaite mettre en œuvre 

une démarche associant les habitants de ce nouveau quartier aux horizons divers (accédants à la 

propriété, locataires, jeunes accueillis en résidences étudiants, personnes âgées en EHPAD) pour tisser 

des solidarités entre eux et créer du vivre ensemble notamment en aidant à l’appropriation d’un espace 

extérieur commun. 

Une enveloppe de 30 K€ est inscrite au budget supplémentaire (chapitre 011, compte 617- Études) 

pour mener une étude sur le renforcement du lien social intergénérationnel entre les habitants.  

1.1.2. Modifications d’enveloppes budgétaires attribuées aux subventions versées 

a) Rehaussement ponctuel du soutien au Dijon Métropole Handball (DMH) au titre 

de la saison 2025-2026 

Dans le cadre de sa séance du 18 juin 2026, le bureau métropolitain a décidé de renforcer ponctuellement 

le soutien financier apporté au Dijon Métropole Handball au titre des missions d’intérêt général (MIG), 

en le portant à 836 900 € pour la saison sportive 2025/2026 (soit + 195 K€ par rapport au montant 

initialement attribué par délibération dudit bureau du 11 décembre 2025).  

Des crédits sont donc inscrits à hauteur de 195 K€ (chapitre 65, compte 65748) dans le cadre du présent 

budget supplémentaire. 

Ce rehaussement fait suite à la remontée du club en Starligue (1ère division), obtenu à l’issue 

de la précédente saison (2024-2025), également marquée par le titre de champion de France de Proligue 

(2ème division). 

                                                 
1 Chapitre 011, compte 63512-Taxes foncières. 
2 Chapitre 011, compte 6188-Autres frais divers. 
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Le soutien financier total de la métropole (subvention au titre des missions d’intérêt général et achat 

de prestations de service) s’élève ainsi à 1,045 M€ au titre de la saison de Starligue 2025-2026, 

soit un niveau équivalent à celui accordé lors de la saison 2023‑2024, également marquée 

par l’accession du club en première division. 

 

Enfin, il est précisé que le montant de ce soutien financier, lié notamment aux performances sportives 

du club, fera l’objet d’un réeexamen à l’issue de la saison 2025-2026. En effet, cette dernière 

s’est récemment conclue par une relégation en Proligue (2ème division) pour la saison 2026-2027. 

b) Prévention spécialisée - Renforcement du soutien métropolitain 

Compétence sociale transférée à Dijon métropole en 2020, la prévention spécialisée, mise en œuvre 

par l’association Médiation Prévention Dijon Métropole (MPDM), vise à prévenir la marginalisation 

des jeunes en rétablissant le lien social par des actions d’éducation spécialisée de proximité. 

Une enveloppe de 280 K€ avait été inscrite au budget primitif 2026, dans la continuité des exercices 

précédents. 

Toutefois, cette compétence s’inscrit dans un contexte de financement fragilisé à deux titres : 

- d’une part, le désengagement progressif du Département de la Côte-d’Or, jusqu’à extinction totale 

des financements avant le transfert de la compétence à Dijon métropole, a laissé un financement 

structurellement insuffisant ; 

- d’autre part, l’État, après avoir soutenu le dispositif (financement des bataillons de prévention 

jusqu’à 500 K€ entre 2022 et 2024, suivi d’un soutien exceptionnel de 350 K€ en 2025), 

s’est désormais retiré. 

Malgré l’abandon du Département et le retrait de l’Etat, le dispositif demeure pourtant essentiel, 

notamment en direction des 9‑15 ans dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, 

avec une action de terrain proactive des éducateurs.  

Désormais, malgré une gestion rigoureuse de MPDM et la mobilisation de cofinancements 

complémentaires, l’équilibre financier reste sous tension, en particulier suite au désengagement de l’Etat. 

Dans ce contexte, afin de garantir la pérennité de ce dispositif essentiel, il est proposé, dans le cadre 

du budget supplémentaire, une augmentation de + 200 K€ des crédits métropolitains. 

La subvention totale de la métropole serait ainsi portée à 480 K€ pour l’exercice 2026 (chapitre 65, 

compte 65748-Subventions de fonctionnement aux personnes de droit privé). 

Ce renforcement traduit l’engagement de Dijon métropole à maintenir un dispositif structurant 

de prévention au bénéfice des publics les plus exposés. 

c) Prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées – programme d’actions 2026 

Au titre de l'année 2026, les actions de prévention validées par la Commission départementale-

métropolitaine sont évaluées à 237,2 K€. 

Prévus à hauteur de 180 K€ au budget primitif 2026, les crédits pour la mise en œuvre des actions 

de prévention de la perte d’autonomie (dans le cadre de la conférence des financeurs et de la convention 

conclue avec le Département de la Côte-d’Or), sont majorés de + 57,2 K€ (chapitre 65, compte 65748), 

au titre de la gestion déléguée du dispositif par la Métropole. 

Ce dispositif faisant l’objet d’un financement intégral par le Département, les recettes correspondantes 

sont ajustées à due concurrence (cf. infra). 
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d) Réduction de la subvention d’exploitation du budget principal à la régie de la légumerie 

Prévue à hauteur de 140 K€ au stade du budget primitif 2026, la subvention d’exploitation du budget 

principal à la régie de la légumerie est réduite de - 20 K€ dans le cadre de la présente décision 

modificative3, compte tenu du résultat de l’équipement au terme de l’exercice 2025.  

Le montant de la subvention d’exploitation, désormais fixé à 120 K€ pour l’année 2026, 

demeure toutefois strictement prévisionnel, et pourra être appelé à être ajusté d’ici la fin 

de l’exercice 2026 en fonction de l’évolution de l’activité de l’équipement. 

S’inscrivant dans le cadre de l’article L. 2224-2 du Code général des collectivités territoriales, ce soutien 

financier résulte, pour mémoire, des contraintes particulières de fonctionnement assignées à la régie, 

à savoir notamment :  

- la proportion la plus élevée possible de fruits et légumes préparés issus des productions locales 

de la métropole ou plus largement de la région Bourgogne-Franche-Comté ; 

- un approvisionnement en produits locaux qualitatifs, justement rémunérés et durables, répondant, 

pour une part significative d’entre eux, au strict cahier des charges de la filière de l’agriculture 

biologique. 

e) Programme « Dijon, alimentation durable 2030 » - Soutien financier de Dijon métropole 

aux porteurs de projets 

Conformément au rapport portant sur l’actualisation de l’autorisation d’engagement (AE) afférente 

au programme « Dijon, alimentation durable 2030 », également à l’ordre du jour du présent conseil 

métropolitain, les crédits de paiement 2026 sont rehaussés de + 149 K€ (chapitre 65, compte 65748-

subventions de fonctionnement aux personnes de droit privé). 

Ils sont ainsi portés à hauteur 663 K€, en concordance avec le calendrier prévisionnel des actions établi 

avec les porteurs de projets ; le montant de l’AE demeurant, quant à lui, inchangé. 

d) Organisation des Assises de la transition énergétique - Redéploiements de crédits 

entre chapitres 

Dans le cadre de l’organisation des Assises Européennes de la Transition Energétique, qui se tiendront 

à Dijon du 23 au 25 juin 2026, un montant de 200 K€ a été inscrit au budget primitif pour couvrir 

les dépenses liées à cet événement. 

L’organisation opérationnelle étant confiée à l’Office de tourisme Dijon Bourgogne Tourisme & 

Congrès, il est nécessaire, dans le cadre de la présente décision modificative, de redéployer les crédits 

initialement inscrits du chapitre 011 (compte 6233 « Foires et expositions ») vers le chapitre 65 (compte 

657381 « Subventions de fonctionnement aux autres établissements publics locaux »), afin de permettre 

le versement de la participation de Dijon métropole. 

1.2. Contribution au redressement des finances publiques - Un prélèvement DILICO 

finalement stabilisé, en deçà de l’hypothèse initiale (chapitre 014 - atténuations de produits) 

Pour mémoire, le DILICO (Dispositif de Lissage Conjoncturel des recettes fiscales des collectivités) 

vise à associer les collectivités locales à l’effort national de redressement des finances publiques. 

En 2025, Dijon métropole y avait contribué à hauteur de 1 386 076 €.  

Au budget primitif 2026, la contribution de la métropole avait été projetée à un niveau doublé par rapport 

à 2025, en cohérence avec l’annonce gouvernementale de doublement du fonds dans le cadre 

de la version initiale du projet de loi de finances 2026. 

                                                 
3 Crédits inscrits au chapitre 65, compte 65736221-Subventions de fonctionnement aux budgets annexes et régies à caractère industriel et commercial, non dotés de 

la personnalité morale. 
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Toutefois, sous l’effet notamment de la forte mobilisation des associations d’élus, dont France Urbaine, 

la loi de finances définitivement adoptée a finalement décidé, pour les EPCI tels que Dijon métropole, 

de ramener le prélèvement 2026 (« DILICO 2 ») au même niveau que celui de 2025, soit 1 386 076 €. 

En conséquence, les crédits inscrits au BP 2026 à hauteur de 2,8 M€ peuvent être réduits 

de - 1 413 924 € (chapitre 014 - atténuations de produits) dans le cadre du budget supplémentaire. 

1.3. Inscription de crédits pour d'éventuelles dépenses non anticipées 

400 K€ complètent les crédits inscrits au budget primitif, répartis à parts égales sur chacun des chapitres 

budgétaires suivants : 

- 100 K€ au chapitre 67, nature 673, afin de permettre de pallier d’éventuels besoins d’annulations 

de titres sur exercices antérieurs ; 

- 100 K€ au chapitre 014, nature 7391118, essentiellement pour faire face à d’éventuels 

dégrèvements de taxe sur les surfaces commerciales (Tascom) accordés par l’État à différentes 

entreprises contributrices ; 

- 100 K€ au chapitre 011, nature 6188-Autres frais divers ; 

- 100 K€ au chapitre 65, nature 65888-Autres charges diverses de gestion courante. 

Pour les chapitres 011 et 65, il est précisé que ces crédits sont inscrits à titre provisionnel, 

sans nécessairement avoir vocation à être consommés d’ici à la fin de l’année 2026. 

2) Recettes réelles de fonctionnement 

Le total des mouvements en recettes réelles de fonctionnement s’établit à + 3,64 M€ au budget 

supplémentaire, et se décompose comme suit : 

- une actualisation à la hausse des produits fiscaux (chapitres 73 et 731) : + 1,9 M€ ; 

- une révision du produit prévisionnel des dotations et participations (chapitre 74) : + 1,15 M€ ;  

- une hausse des produits des services et du patrimoine (cumul des chapitres 70 et 75) : + 755 K€. 

2.1. Des prévisions de recettes à caractère fiscal actualisées à la hausse, dans leur ensemble 

(chapitres 731 et 73) 

2.1.1. Révision à la hausse des recettes de fiscalité directe (chapitre 731) 

Suite à la communication des bases d’imposition prévisionnelles 2026 effectuée en mars 2026 par 

la Direction générale des finances publiques-DGFiP (état fiscal 1259), les recettes de fiscalité directe 

du budget principal sont ajustées de + 1,11 M€ (soit + 1,4 %) dans le cadre du budget supplémentaire. 

Pour mémoire, la revalorisation nationale des bases d’imposition des locaux d’habitation et industriels 

s’établit à + 0,8 % en 2026, conformément à l’hypothèse retenue au BP. 
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Pour la bonne information du conseil métropolitain, le tableau ci-après détaille les ajustements proposés. 

 

De manière générale, ces ajustements demeurent strictement prévisionnels, les produits définitifs 

n’étant connus qu’au dernier quadrimestre 2026. 

Par ailleurs, concernant le produit de l’IFER (imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux), 

le budget supplémentaire intègre, en complément du montant notifié par la DGFiP (état fiscal 1259), 

un crédit estimatif de 160 K€ lié à l’exploitation de la centrale photovoltaïque Dijon-Valmy. 

Ce montant correspond à un rattrapage de trois exercices, dont le produit a été versé à tort 

à la communauté de communes de Norge et Tille, ainsi qu’à l’imposition due au titre de 2026. 

2.1.2. Rehaussement du produit prévisionnel des fractions de TVA transférées par l’Etat 

(chapitre 73) 

Pour mémoire, depuis 2021 (en compensation de la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences 

principales - THRP), et depuis 2023 (en compensation de la suppression de la cotisation sur la valeur 

ajoutée des entreprises - CVAE), Dijon métropole perçoit deux fractions de TVA nationales, 

dont l’historique est récapitulé dans les tableaux ci-après. 

Fraction de TVA perçue par la métropole suite à la suppression de la THRP 

 

 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CA 2025 
BP 2026 

Prévision 

Prévisions 

DGFiP 

actualisées4 

TVA année N 33,822 M€ 37,063 M€ 38,074 M€ 38,064 M€ 38,166 M€ 37,970 M€ 38,358 M€ 

Régularisation TVA N-1 * - 0,341 M€ - 0,332 M€ + 0,102 M€ NC 0 € 

 

 

 

 

 

                                                 
4 Sources : état fiscal 1259 (TVA année N) -  
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Fraction de TVA perçue par la métropole suite à la suppression de la CVAE 

 

 CA 2023 CA 2024 CA 2025 
BP 2026 

Prévision 

Prévisions 

DGFiP 

actualisées5 

Cumul part fixe6 + FNAET7 25,172 M€ 25,135 M€ 25,117 M€ 24,990 M€ 25,230 M€ 

Régularisation TVA N-1 * - 0,218 M€ + 0,065 M€ NC 0 € 

 
* Pour mémoire, les montants négatifs correspondent au reversement à l’Etat, en année N, d’un trop-perçu de TVA au titre de l’année N-1 (situation 

se produisant lorsque la recette de TVA nationale définitive de l’année N-1 est inférieure à la prévision sur laquelle s’était appuyé l’Etat pour procéder 

aux versements à la métropole en année N-1). A titre d’exemple, en 2023, l’Etat a versé 25,172 M€ à la métropole sur la base d’un produit prévisionnel 

national de TVA surestimé, d’où une régularisation en 2024 avec un reversement de trop perçu de 218,3 K€ demandé à la métropole. 

Dans le cadre de l’état fiscal n°1259 transmis en mars 2026, les services de la DGFiP ont communiqué 

à la Métropole des montants prévisionnels de TVA 2026 supérieurs aux hypothèses retenues 

lors de l’élaboration du budget primitif (BP). Le produit total actualisé s’élève ainsi à hauteur 

de 63,343 M€, soit + 627,9 K€ par rapport aux prévisions du BP, se décomposant comme suit : 

- 38,358 M€ pour la fraction de TVA-THRP (+ 388,2 K€ par rapport à la prévision du BP) ; 

- 25,230 M€ pour la fraction de TVA-CVAE (+ 239,6 K€ par rapport à la prévision du BP). 

Anticipées en baisse de - 0,5% au stade du BP 2026, les recettes de TVA devraient finalement 

augmenter de + 0,5% en 2026 à l’échelle nationale (en raison de recettes de TVA 2025 un peu meilleures 

que prévu à l’échelle nationale, et de l’absence de gel des fractions en 2026, obtenue par les collectivités 

locales dans la dernière ligne droite d’examen parlementaire du projet de loi de finances).  

2.2. Actualisation des produits des dotations diverses de l’Etat (chapitre 74) 

2.2.1. Disparition, dès 2026 pour Dijon métropole, de la dotation de compensation 

de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) perçue depuis le début des années 2010 

Pour mémoire, la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) constitue 

un dispositif mis en place au début des années 2010 afin de garantir la neutralité budgétaire 

de cette réforme pour les collectivités locales concernées (et en particulier l’absence de perte de recettes 

pour les collectivités et intercommunalités perdantes, dont Dijon métropole). 

L’Etat s’était à l’époque engagé à ce que cette neutralisation/compensation des conséquences 

budgétaires de la suppression de la TP soit sanctuarisée dans la durée, et sur le long terme, en valeur. 

Or, à l’échelle nationale, dans un contexte de situation dégradée des finances publiques, en particulier 

pour ce qui concerne l’Etat, ce dernier a finalement décidé de très fortement réduire la DCRTP, 

en particulier depuis l’exercice 2025 inclus. 

Compte-tenu d’une absence d’application uniforme des coupes successives à l’échelle nationale8 , 

certaines collectivités avaient vu, dès 2025, leur DCRTP individuelle tomber à 0.   

Après une diminution significative constatée en 2025, Dijon métropole voit, quant à elle, sa DCRTP 

réduite à néant dès 2026. 

En conséquence, les crédits inscrits au budget primitif, établis sur la base d’une hypothèse de recette 

résiduelle de 400 K€9  alors que le projet de loi de finances pour 2026 était encore en cours d’examen, 

                                                 
5 Sources : état fiscal 1259 (TVA année N) -  
6 La part fixe correspond à la moyenne des produits de CVAE 2020-2023 (produits directement perçus par la métropole entre 2020 et 2022, et produit qu’aurait 
théoriquement dû percevoir la métropole en 2023 en l’absence de réforme). 
7  Fonds national d'attractivité économique des territoires (FNAET) alimenté chaque année par la croissance de la TVA nationale et réparti en fonction de la 
dynamique économique de chaque territoire. 
8 Coupes appliquées en fonction du niveau de recettes réelles de fonctionnement de chaque collectivité/intercommunalité concernée. 
9 Crédits imputés sur le compte 748312 « D.C.R.T.P. » (dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle) 
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sont en conséquence annulés (soit - 400 K€). 

En l’espace de deux ans, l’évolution de cette dotation aura ainsi été particulièrement marquée 

pour Dijon métropole, avec un produit passé de 4,2 M€ en 2024 à zéro en 2026. 

Ce revirement conduit ainsi à amputer de plus de 4 M€ annuels la capacité d’autofinancement 

annuelle de la métropole, tant en 2026 que pour l’avenir (par rapport à l’année de référence 2024). 

De surcroît, en démantelant progressivement la DCRTP, l’Etat rompt totalement l’engagement 

qu’il avait pris au début des années 2010 de neutralité durable garantie de la suppression 

de la taxe professionnelle. 

2.2.2. Une dotation globale de fonctionnement [DGF] légèrement supérieure au montant 

prévu au BP 2026, mais en net recul par rapport à 2025 

Suite à la publication par l’Etat des montants définitifs de DGF 2026, les crédits prévus au budget 

primitif 2026 au titre de la DGF sont majorés de + 390 K€ (soit + 1,4 % par rapport à l’estimation 

de 27 M€ retenue pour la construction du BP 2026). 

La métropole percevra ainsi, au titre de l’exercice 2026, un montant de DGF de 27 389 925 €, 

de nouveau en baisse par rapport au montant perçu en 2025 (28 005 315 € perçus l’an dernier, 

soit un recul de - 615,4 K€ / - 2,2 %). 

Dans la continuité des exercices précédents, la baisse constatée en 2026 résulte exclusivement du fort 

recul de la dotation de compensation, ponctionnée de - 3,5% (dans le cadre, notamment, du financement 

de la progression annuelle des dotations de péréquation à enveloppe nationale de DGF gelée en valeur). 

Pour mémoire, sur la période récente, l'évolution de la DGF perçue par Dijon métropole a été la suivante : 

Évolution de la DGF totale perçue sur une période longue  
 

 

L’attention du conseil métropolitain est attirée sur le fait que cette tendance à la baisse devrait perdurer 

- et pourrait même s’accentuer - au cours des prochains exercices.  

2.2.3. Des compensations d’exonération de fiscalité directe locale rehaussés par rapport 

à la prévision du BP 2026, mais en assez net recul par rapport à 2025 

Les crédits relatifs aux compensations fiscales versées par l’État au titre des exonérations de fiscalité 

directe locale (allocations compensatrices) sont abondés de + 939,4 K€, suite à la notification 

par la Direction générale des finances publiques de leur montant prévisionnel pour 2026 

via les états fiscaux dits « 1259 ». 

Cette évolution traduit un ajustement moins pénalisant que prévu des mécanismes de compensation, 

le produit attendu étant désormais porté à 6,689 M€ (contre 6,031 M€ inscrits au BP 2026, 

et après 7,085 M€ en 2025). Ce montant se décompose en 6,497 M€ au titre de la cotisation foncière 

des entreprises (CFE) et 191,6 K€ au titre de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), 

étant rappelé que ces deux composantes résultent essentiellement de la division par deux des bases des 
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locaux industriels (appliquée depuis 2021 dans le cadre du Plan de relance).  

Le recul de ces recettes, moins marqué qu’initialement anticipé, s’explique 

principalement par une ponction de l’État - sur les compensations de CFE et de TFPB des locaux 

industriels – plus limitée que celle qu’envisageait initialement le Gouvernement (réfaction de - 19,3 %, 

contre - 25 % envisagés à l’origine dans la version initiale du projet de loi de finances 2026). 

Cette évolution ne remet toutefois pas en cause la tendance de fond à l’érosion et à la moindre 

prévisibilité des concours fiscaux de l’État, qui continue – et continuera – de peser sur les équilibres 

financiers de la métropole. 

2.2.4. Réévaluation à la hausse de la dotation de compensation liée au transfert de la route 

nationale n°274 (Rocade Est et Lino) 

Pour rappel, par arrêté préfectoral du 2 mai 2023, l’État a transféré à Dijon métropole, à compter 

du 1er janvier 2024, la gestion de la RN 274 (Rocade Est et Lino), ainsi que d’un tronçon de 4,2 km 

de l’A38 situé sur la commune de Plombières-lès-Dijon. 

Ce transfert s’accompagne du versement d’une dotation annuelle de compensation (« DAC »), destinée 

à couvrir les charges de fonctionnement et d’investissement transférées, ainsi que de la mise 

à disposition de personnel. Le montant définitif de cette dotation demeure à ce stade provisoire, 

en raison notamment des choix attendus, d’ici fin 2026, des agents de l’État susceptibles 

d’être transférés à la métropole sur décision de leur part. 

Au budget primitif 2026, cette compensation avait été estimée à 3,177 M€, après 3,379 M€ perçus 

en 2025 (montant qui incluait un reliquat de 202,6 K€ de DAC au titre de l’exercice 2024). 

 

Par arrêté préfectoral du 5 mai 2026, la dotation pour 2026 a finalement été notifiée à hauteur 

de 3 340 782 € (dont 3,286 M€ de dotation pérenne et 144,3 K€ correspondant à des mesures nouvelles 

dites « non pérennes »). En conséquence, les crédits correspondants sont rehaussés de + 164 K€ 

au budget supplémentaire (chapitre 74, compte 74718-Participations de l’Etat). 

2.3. Autres recettes de fonctionnement inscrites au budget supplémentaire 

2.3.1. Une forte progression des redevances du Zénith 

Inscrites à hauteur de 600 K€ au budget primitif 2026, les redevances versées par le délégataire 

de service public du Zénith sont revalorisées de + 755 K€ au budget supplémentaire pour atteindre 

1,36 M€ (montant encore provisoire au stade de la rédaction du présent rapport). 

Renouvelé au 1er février 2026, le contrat attribué à nouveau à la société S-PASS – reprise ensuite 

par le groupe GL Events – prévoit en effet une redevance fixe annuelle de 750 K€, soit un montant 

quasiment triplé par rapport au précédent contrat.  

A celle-ci, s’ajoute une part variable d’intéressement (520 K€ attendus a minima en 2026 au titre 

de 2025), en progression continue depuis la sortie de la crise sanitaire (446 K€ en 2024, 252 K€ en 2023, 

190 K€ en 2022), reflet du dynamisme de l’activité du délégataire. 

2.3.2. Prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées – programme d’actions 2026 

Au titre de l'année 2026, les actions de prévention validées par la Commission départementale-

métropolitaine sont évaluées à 237,2 K€. 

Dans ce cadre, les 180 K€ de subvention prévus en recettes au budget primitif 2026, pour la mise 
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en œuvre des actions de prévention de la perte d’autonomie (dans le cadre de la conférence des 

financeurs et de la convention conclue avec le Département de la Côte-d’Or), sont majorés de + 57,2 K€ 

(chapitre 74, compte 7473-Participations des départements), au titre de la gestion déléguée du dispositif 

par la métropole. 
 

3) Dépenses réelles d’investissement 

3.1. Dépenses d’équipement (chapitres 20, 21, 23, 204) 

Les crédits nouveaux proposés en dépenses d’équipement au budget supplémentaire 2026, 

hors reprises des restes à réaliser 2025 et hors enveloppe de crédits non affectés destinée à couvrir 

d’éventuelles dépenses non anticipées (cf. infra paragraphe 3.1.7.), s’élèvent à + 2,7 M€, 

avec la répartition détaillée ci-après. 

3.1.1. Habitat et renouvellement urbain 

En lien avec le rapport relatif à l’actualisation des autorisations de programme (AP), également inscrit 

à l’ordre du jour du présent conseil métropolitain, les crédits de paiement (CP) 2026 des AP dédiées 

à la production de logements locatifs sociaux (programmations 2019 et 2021) sont majorés de + 223 K€, 

en cohérence avec le calendrier prévisionnel de réalisation des opérations portées par les bailleurs, 

le montant des AP demeurant inchangé. 

Par ailleurs, dans le cadre de la nouvelle convention d’objectifs et de moyens 2025‑2030 conclue avec 

Grand Dijon Habitat, une enveloppe de 350 K€ est inscrite au budget supplémentaire. Elle vise 

à accompagner l’engagement du bailleur en faveur des orientations du Plan Climat et Biodiversité 

de Dijon métropole, notamment par le déploiement d’actions allant au-delà des exigences 

réglementaires, tant dans ses programmes neufs que sur son parc existant. 

3.1.2. Construction de la légumerie de Dijon métropole – solde des dépenses 

Conformément au bilan de clôture de l’opération relative à la construction de la légumerie 

de Dijon métropole, établi par la société publique locale « Aménagement de l’agglomération 

dijonnaise » (SPLAAD) et approuvé par délibération du conseil métropolitain du 27 novembre 2025, 

150,9 K€ sont inscrits en crédits de paiement au titre de l’exercice 2026, en vue de permettre 

la comptabilisation des dernières dépenses refacturées par la SPLAAD et leur intégration à l’actif 

de la métropole. 

Le montant total des dépenses réalisées par la SPLAAD pour la construction de la légumerie s’est établi 

à 2,288 M€ hors taxes, soit un taux d’exécution de 95,3 % et un coût total inférieur de 111,8 K€ 

au plafond de l’autorisation de programme initiale (2,4 M€). 

3.1.3. Soutien aux investissements de l’aéroport de Dijon-Longvic 

Conformément à la délibération du comité syndical du 6 février 2026 du Syndicat mixte de l’aéroport 

de Dijon‑Longvic, portant adoption de son budget primitif 2026, une enveloppe de 120 K€ est inscrite 

dans le cadre du présent budget supplémentaire. 

Elle correspond au montant de participation attendue de Dijon métropole aux investissements 

programmés par le Syndicat en 2026 (à parité avec la Région). Ceux-ci portent notamment 

sur des opérations de maintenance préventive de la piste principale, la réfection des taxiways, 

ainsi que la remise à niveau des installations électriques.  
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3.1.4. Développement de Safran à Dijon – acquisition d’un tènement foncier en vue 

de sa rétrocession 

Dans le cadre de sa politique de développement économique, Dijon métropole se mobilise 

pour accompagner le développement de l’entreprise Safran, via : 

- l’acquisition auprès de l’Etat, suite à déclaration d’intention d’aliéner (DIA) et exercice du droit 

de propriété, d’un tènement situé 41‑43 avenue de Stalingrad à Dijon ; 

- sa rétrocession dans la foulée au groupe « Safran Electronics & Defense ». 

Cette opération stratégique vise à accompagner le développement des activités de l’entreprise, en lien 

avec les enjeux de souveraineté nationale, et permettra l’aménagement d’un parking aérien. 

Une enveloppe de 710 K€ est inscrite au budget supplémentaire pour l’acquisition du site (chapitre 21, 

compte 2115-Terrains bâtis). 

Parallèlement, dans la continuité de la délibération prise en ce sens par le Bureau métropolitain 

le 18 juin 2026, des crédits sont également inscrits en recettes (chapitre 024-cessions), à due concurrence, 

au titre de la rétrocession du foncier à l’entreprise (cf. infra). 

3.1.5. Investissements relatifs aux équipements de collecte et de tri des déchets ménagers  

a) Centre de tri – Installation d’un overband 

Afin d’améliorer la performance et la qualité du tri des déchets, une enveloppe de 135 K€ est inscrite 

au budget supplémentaire pour l’acquisition et l’installation d’un overband, dispositif de séparation 

magnétique installé au-dessus d’un convoyeur pour permettre l’extraction en ligne des métaux ferreux 

(acier, fer) contenus dans le flux de déchets bruts recyclable et ce, en amont du tri réalisé 

par les équipements automatiques du site. 

En outre, l’intégration de cet équipement contribue à améliorer la qualité des refus et des flux 

valorisables, à limiter l’usure des équipements de tri situés en aval dans la chaîne de tri, 

ainsi qu’à optimiser la disponibilité globale de l’installation. Elle permettra également de renforcer 

la valorisation des métaux ferreux en augmentant leur taux de captation. 

b) Acquisitions de bennes à ordures ménagères (BOM) 

Au BP 2026, un crédit de 1,73 M€ avait été inscrit pour l’acquisition de nouvelles bennes alimentées 

au gasoil, en vue d’assurer, dans des délais contraints, le renouvellement de véhicules devenus vétustes.  

Cette enveloppe est complétée au budget supplémentaire de + 980 K€, permettant de porter en 2026 

la commande à 7 BOM ainsi qu’une mini-BOM. Cet ajustement vise à garantir la continuité du service, 

adapter le parc aux besoins opérationnels et assurer le règlement du solde de bennes précédemment 

réceptionnées. 

3.1.6. Redéploiements de crédits entre chapitres 

a) Requalification de la rue de la Charme dans le cadre de l’opération d’aménagement de la 

ZAC des Fontaines à Sennecey-lès-Dijon 

Dans le cadre de l’opération d’aménagement de la ZAC des Fontaines à Sennecey-lès-Dijon, projet 

d’écoquartier porté par la Société Publique Locale « Aménagement de l'Agglomération Dijonnaise » 

[SPLAAD], Dijon métropole contribue financièrement, à hauteur de 450 K€, à la requalification 

de la rue de la Charme.  

Cette voie, relevant de la compétence métropolitaine, doit notamment permettre la desserte en transport 

en commun et le renforcement des usages de l’espace public (aménagements piétons, végétalisation, 
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gestion intégrée des eaux pluviales, etc.). 

Les crédits correspondants ayant été inscrits en dépenses d’équipement directes au budget primitif 

(chapitre 23, compte 2315-Installations, matériel et outillage techniques), il convient, dans le cadre 

de la présente décision modificative, de procéder à leur redéploiement en subvention d’équipement 
(chapitre 204, compte 20422- Subventions d’équipement aux personnes de droit privé) : 

- diminution des crédits inscrits au chapitre 23, compte 2315 : - 450 K€ ; 

- ouverture de crédits au chapitre 204, compte 20422 : + 450 K€. 

b) Investissements numériques 

Au budget primitif 2026, une enveloppe de 780 K€ avait été ouverte. Consacrée aux solutions métiers 

(incluant 100 K€ de crédits d’études), elle était principalement orientée vers les axes structurants 

suivants : gestion de l’information et du travail collaboratif, amélioration du parcours usager, 

développement des e-services et applications mobiles, ainsi que l’urbanisation du système 

d’information.  

Sur cette somme, 680 K€ ont été inscrits par erreur au chapitre 21, compte 21838-Autre matériel 

informatique, en lieu et place du chapitre 20, compte 2051-Concessions et droits similaires, sur lequel 

il convient d’imputer les dépenses relatives aux logiciels et applications informatiques 

(acquisition de la propriété du logiciel ou acquisition de licences). 

Dans le cadre de la présente décision modificative, il convient donc de redéployer entre les comptes 

concernés la somme de 680 K€, selon les modalités suivantes : 

- affectation de 680 K€ au chapitre 20, compte 2051 ; 

- diminution équivalente (- 680 K€) des crédits ouverts au chapitre 21, compte 21838. 

3.1.7. Inscription de crédits pour d'éventuelles dépenses non anticipées 

Compte tenu de la reprise de l'excédent de l'exercice 2025, ainsi que de l’ensemble des ajustements 

budgétaires réalisés dans le cadre de la présente décision modificative budgétaire, 4 M€ complètent 

les crédits inscrits au budget primitif, répartis à parts égales entre les chapitres budgétaires 20, 21, 23 

et 204 (soit 1 M€ inscrit sur chacun desdits chapitres, respectivement sur les natures comptables 2088, 

2188, 2318 et 20422).  

Il est précisé que ces crédits sont inscrits à titre provisionnel, sans nécessairement avoir vocation 

à être consommés d’ici à la fin de l’année 2026. 

3.2. Création d’un restaurant universitaire sur le campus de Dijon - Avances de trésorerie 

(chapitre 27) 

Dans le cadre du projet de construction d’un restaurant universitaire sur le campus de Dijon, 

en application de la convention de délégation de maitrise d’ouvrage conclue avec la SPLAAD, un crédit 

de 450 K€ est inscrit au budget supplémentaire (chapitre 27, compte 2745), afin de financer les avances 

de trésorerie nécessaires au règlement des dépenses par le mandataire, non tenu de les préfinancer. 

4) Recettes réelles d’investissement 

Hors variation du besoin d’emprunt, les recettes réelles d’investissement sont réduites de - 4,2 M€ 

par rapport aux prévisions du budget primitif.  
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4.1. FCTVA – année blanche en 2026 liée au passage au versement en N+1 (chapitre 10) 

La loi de finances 2026 instaure, pour les établissements publics de coopération intercommunale, 

un versement du FCTVA en année N+1 (année suivant la dépense).  

Lors de l’élaboration du budget primitif, les recettes avaient été estimées à 8,24 M€, 

prenant pour hypothèse que l’Etat maintiendrait le versement en année N pour les métropoles, en raison 

des conséquences financières – et de trésorerie -  importantes d’un décalage en N+1. 

Cela n’a finalement pas été le cas, avec un décalage finalement acté du versement du FCTVA en N+1 

pour N (année N de réalisation de la dépense éligible).  

En conséquence, les crédits inscrits au BP 2026 sont réduits de - 5,11 M€ dans le cadre de la présente 

décision modificative. Cette diminution tient compte du fait que Dijon métropole a tout de même perçu 

au premier semestre 2026 un montant de 3,13 M€, correspondant à une partie des dépenses 

d’investissement réalisées au second semestre 2025 (mois de septembre à décembre), du fait du décalage 

entre la déclaration des sommes éligibles et le versement. 

Ce retour à un versement en N+1 se traduit par un décalage de trésorerie significatif au détriment 

des collectivités locales. En différant le remboursement de la TVA, l’État optimise sa propre trésorerie, 

tandis que ces dernières voient leur besoin de financement se renforcer, dans la mesure 

où elles sont conduites à supporter plus longtemps le coût des investissements réalisés. 

4.2. CEE perçus au titre des travaux de rénovation de l’éclairage public (chapitre 13) 

Après la perception en 2025 de 5,15 M€ de certificats d’économie d’énergie [CEE] valorisés en lien 

avec les vastes travaux de rénovation de l’éclairage public conduits entre 2018 et 2024, Dijon métropole 

percevra, d’ici la fin du premier semestre 2026, 1,447 M€ de CEE au titre des investissements menés 

en 2025. 

Prévus à hauteur de 1,4 M€ au budget primitif, les crédits en la matière sont ainsi majorés de + 46,7 K€ 

dans le cadre de la présente décision modificative.   

4.3. Développement de Safran à Dijon - rétrocession d’un tènement foncier (chapitre 024) 

En application de la délibération adoptée en ce sens par le Bureau métropolitain lors de sa séance 

du 18 juin 2026, 710 K€ sont inscrits en recettes (chapitre 024-cessions) et destinés à prendre en compte 

la rétrocession à l’entreprise Safran (groupe « Safran Electronics & Defense ») d’un tènement foncier 

situé 41-43 avenue de Stalingrad à Dijon. Cette opération permettra ainsi à cette entreprise stratégique 

de poursuivre son développement au sein de l’agglomération. 

4.4. Construction de la légumerie de Dijon métropole - remboursement du solde des avances 

de trésorerie effectuées à la SPLAAD (chapitre 27) 

Dans le cadre du bilan de clôture de l’opération relative à la construction de la légumerie, approuvé 

par délibération du conseil métropolitain du 27 novembre 2025, 160,6 K€ sont inscrits en recettes 

d’investissement. Ils permettront de solder comptablement les avances de fonds accordées à la SPLAAD, 

maitre d’ouvrage délégué, au fur et à mesure de l’avancement du projet. 

4.5. Retrait des crédits d'emprunt d’équilibre inscrits au budget primitif (chapitre 16) 

En raison de la reprise de l'excédent de l'exercice 2025, et compte tenu des ajustements budgétaires 

mentionnés supra, les crédits d'emprunts d'équilibre inscrits au budget 2026 à hauteur de 24,895 M€ 

peuvent être intégralement retirés dans le cadre du budget supplémentaire (chapitre 16, compte 1641).  
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5) Ecritures de régularisations comptables sur exercices antérieurs 

Des crédits à hauteur de 25 146 € sont inscrits en dépenses et en recettes réelles d’investissement 

(chapitre 13, compte 1311) afin de permettre l’annulation et la réémission d’un titre de recette 

ayant été émis sur l’exercice 2024 sur un tiers erroné10, dans le cadre d’études menées conjointement 

par Voies Navigables de France (VNF) et Dijon métropole relatives à la valorisation 

et à la redynamisation du canal de Bourgogne. 

6) Mouvements d’ordre budgétaires 

Une enveloppe de 50 K€ est inscrite en mouvements d’ordre à l’intérieur de la section d’investissement, 

en dépenses et en recettes (chapitre 23, compte 2313-Constructions), afin de procéder à des écritures 

de régularisation sur exercices antérieurs concernant des travaux de gros entretien et renouvellement 

des équipements de chauffage (poste P3-GER). 

7) Mouvements d’ordre non budgétaires 

a) Dissolution du Syndicat d’Électrification et des Réseaux Téléphoniques de Plombières‑lès‑Dijon 

(SIERT) - reconstitution des amortissements afférents aux biens transférés 

Consécutivement à la dissolution du Syndicat d’Électrification et des Réseaux Téléphoniques 

de Plombières‑lès‑Dijon (SIERT), prononcée par arrêté préfectoral en 2018, les réseaux d'électrification 

avaient été repris par Dijon métropole et devaient intégrés comptablement à l’actif du budget principal. 

Cette intégration complexe a finalement été formalisée par certificat administratif 

en date du 31 décembre 2025, avec inscription au compte 21534 - Réseaux d’électrification, catégorie 

d’immobilisations amortissables sur une durée de 15 ans. 

En conséquence, dans le cadre de la présente décision modificative, il est proposé d’inscrire des crédits 

en opérations d’ordre non budgétaires (OONB) pour un montant de 8 679 882 €, afin de procéder 

à la reconstitution des amortissements afférents aux biens transférés pour la période courant 

du 30 avril 2018 au 31 décembre 2025. 

Cette opération se traduira par un débit du compte 1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés, 

et un crédit du compte 281534 - Amortissement des réseaux d’électrification, conformément aux règles 

budgétaires et comptables applicables. 

b) Correction d’un double transfert au compte de résultat de subventions d’investissement reçues 

 

Sur le budget principal, plusieurs recettes correspondant à des subventions d’investissement 

ont, par erreur, été transférées en double au compte de résultat. Cette situation concerne des subventions 

de l’État relatives à la délégation du dispositif des aides à la pierre, ainsi qu’une subvention perçue 

au titre de la mise à jour du PLUi. 

Dans le cadre de la présente décision modificative, il est proposé d’inscrire des crédits en opérations 

d’ordre non budgétaires (OONB) pour un montant de 534 493,75 €. 

Cette régularisation se traduira par un débit du compte 1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés, 

et par un crédit du compte 13911 - Subventions d’investissement de l’État transférées au compte de résultat, 

conformément aux règles budgétaires et comptables en vigueur. 

 

 

                                                 
10 Titre n°68-2024. 
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BUDGET ANNEXE - DECHARGE DE PRODUITS INERTES ET 

CENTRE DE TRAITEMENT DES DÉCHETS D'ACTIVITÉS DE 

SOINS À RISQUE INFECTIEUX 

I. Équilibre du budget supplémentaire 2026 

 

* Opérations internes : écritures d’ordre comptable sans impact direct sur la trésorerie (amortissements, virement entre sections). 

II- Principales opération nouvelles 

- Opérations réelles : 

Compte tenu de la reprise des résultats cumulés au terme de la clôture du précédent exercice, les crédits 

suivants sont inscrits en dépenses réelles de fonctionnement et d’investissement. 

En dépenses de fonctionnement, 200 K€ complètent les crédits inscrits au budget primitif, dont : 

- 100 K€ ajoutés au chapitre 011, compte 618 ; 

- 50 K€ inscrits au chapitre 65, compte 6588 ; 

- 50 K€ crédités au chapitre 67, compte 678. 

En dépenses d’investissement, 657,6 K€ complètent les crédits inscrits au budget primitif, dont : 

- 200 K€ crédités au chapitre 20, nature 2088 ; 

- 200 K€ ajoutés au chapitre 21, nature 2188 ; 

- 257,6 K€ supplémentaires au chapitre 23, nature 235. 

Il est précisé que ces crédits sont uniquement destinés à assurer l'équilibre du budget supplémentaire, 

sans avoir vocation, au stade de l’établissement du présent document budgétaire, à être consommés 

d’ici la fin de l’année 2026.  

- Mouvements d’ordre entre sections : 
 

L’équilibre de chaque section (fonctionnement et investissement), est assuré par une augmentation de 

+ 657,6 K€ du virement entre lesdites sections. 



Page 21  

 

BUDGET ANNEXE DES TRANSPORTS PUBLICS URBAINS 

I. Équilibre du budget supplémentaire 2026 

 
* Opérations internes : écritures d’ordre comptable sans impact direct sur la trésorerie (amortissements, virement entre sections). 

II- Principales opération nouvelles 

1. Dépenses réelles d’exploitation 

 

a) Etudes de préfiguration du Service express régional métropolitain (SERM) 

Au budget primitif 2026, un montant total de 410 K€ avait été inscrit pour le cofinancement des études 

de préfiguration du Service express régional métropolitain (SERM). Cette enveloppe se décomposait 

initialement entre : 

- 200 K€ au chapitre 011, compte 617, au titre des études conduites directement par Dijon métropole ; 

- 210 K€ au chapitre 65, compte 6553, correspondant à des subventions de fonctionnement destinées 

à financer des études portées par la Région Bourgogne-Franche-Comté et l'État. 

Pour rappel, le cofinancement des études est encadré par une convention générale technique 

et financière conclue avec la Région et l'État (approuvée par délibération du conseil métropolitain 

du 18 décembre 2025), fixant la clé de répartition suivante : 60 % État, 20 % Dijon métropole, 

et 20 % Région Bourgogne‑Franche‑Comté. 

Compte tenu du programme d’études 2026 placé sous maîtrise d’ouvrage de Dijon métropole, 

il convient, dans le cadre de la présente décision modificative, d’ajuster la répartition des crédits 

comme suit : 

- réduction d'une partie des crédits inscrits au chapitre 65, compte 6553 - Subventions 

de fonctionnement versées (- 180 K€) ; 

- redéploiement à due concurrence vers le chapitre 011, compte 617-Études (+ 180 K€). 

Pour mémoire, les SERM visent à renforcer la connectivité entre les espaces ruraux et périurbains 

et les centralités urbaines, via une offre multimodale de transports collectifs reposant en priorité 

sur le développement de la desserte ferroviaire. 
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b) Réajustement des crédits liés aux loyers du partenariat public-privé « Energie » 

pour l’alimentation du tramway 

A la suite d’une erreur matérielle intervenue lors de l’élaboration du budget primitif 2026, il convient 

de majorer les crédits relatifs au marché de partenariat public-privé « Energie » dédié à l’alimentation 

du tramway, afin d’intégrer une échéance trimestrielle de loyers non inscrite initialement. 

A ce titre, un montant complémentaire de 770 K€ est ouvert au chapitre 01111, dans le cadre du présent 

budget supplémentaire. 

c) Autres ajustements des dépenses réelles de fonctionnement 

Les charges de personnel sont majorées de + 60 K€ (chapitre 012, compte 6215 - Personnel 

affecté par la collectivité de rattachement) dans le cadre du budget supplémentaire. Elles avaient 

en effet été, par erreur, sous-estimées au budget primitif 2026, et prennent également en compte 

un reliquat de 2025 qui n’avait pas pu être pris en charge en fin d’exercice l’an dernier. Pour mémoire, 

ces charges sont calculées chaque année en application de la délibération du conseil métropolitain 

du 30 janvier 2025 relative aux modalités de refacturation de charges d’administration générale 

et de personnel du budget principal aux budgets annexes.  

Par ailleurs, en application des règles budgétaires et comptables, les collectivités sont tenues 

de constituer une provision lorsque le recouvrement d’une créance apparaît compromis, malgré 

les diligences du comptable public. Au regard des éléments transmis par ce dernier, un montant de 323 € 

est inscrit, afin de constituer une provision pour créances non recouvrées et non éteintes de plus de deux 

ans (chapitre 68, compte 6817-Dotations aux dépréciations des actifs circulants). 

d) Inscription de crédits pour d'éventuelles dépenses non anticipées 

Enfin, 60 K€ complètent les crédits inscrits au budget primitif 2026, dont : 

- 20 K€ inscrits au chapitre 65, nature 6588 - Autres charges diverses de gestion courante ; 

- 20 K€ inscrits au chapitre 67, nature 673 - Titres annulés sur exercices antérieurs ; 

- 20 K€ inscrits au chapitre 014, nature 739 - Restitution de taxe - versement mobilité. 
 

Il est précisé que ces crédits sont destinés à assurer l'équilibre du budget supplémentaire, sans avoir 

nécessairement vocation, au stade de l’établissement du présent document budgétaire, à être consommés 

d’ici à la fin de l’année 2026.  

2. Recettes réelles d’exploitation 
 

Concernant les créances potentiellement irrécouvrables dont le risque doit être couvert par une provision, 

un montant de 408 € est inscrit en recettes (chapitre 78, compte 7817-Reprises sur dépréciations des actifs 

circulants), correspondant à la reprise de la provision constituée l’exercice précédent et remplacée 

par celle établie pour 2026 (cf. supra).  

 

3. Dépenses réelles d’investissement 
 

a) Etudes et travaux préalables à la création de la ligne de tramway T3 

En cohérence avec le rapport relatif à la création d’une autorisation de programme (AP) dédiée 

aux études et travaux préalables à la réalisation de la troisième ligne de tramway, inscrit à l’ordre du jour 

du présent conseil métropolitain, 2,12 M€ de crédits de paiement sont inscrits au titre de l’exercice 2026 
(chapitre 20, compte 2031).  

                                                 
11  Dont la répartition s’effectue comme suit : 540 K€ inscrits sur le compte 611-Sous-traitance générale, et 230 K€ inscrits sur le compte 61521–Entretien et 
réparations des bâtiments publics. 
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En parallèle, les crédits ouverts au budget primitif, hors AP, à hauteur de 1,36 M€ pour la conduite 

desdites études de faisabilité, sont annulés dans le cadre de la présente décision modificative (chapitre 

20, compte 2031). 

b) Projet Capatram d’optimisation des infrastructures et des temps de parcours du tramway 

En lien avec le rapport relatif à l’actualisation de l’autorisation de programme (AP) afférente au projet 

Capatram d’optimisation des infrastructures et des temps de parcours du tramway, des crédits 

complémentaires sont inscrits au budget supplémentaire à hauteur de 1,05 M€ (chapitre 23, compte 2315). 

Lesdits crédits permettront de couvrir l’ensemble des engagements associés au projet, lequel est, 

sur le plan opérationnel, achevé dans sa phase travaux. Cette révision constitue la dernière étape 

nécessaire pour en solder définitivement la réalisation.  

c) Opérations de gros entretien et maintenance de la flotte de bus hybrides 

Dans l’attente du renouvellement décarboné de sa flotte, Dijon métropole doit assurer la continuité 

d’exploitation du parc actuel de bus hybrides du réseau. 

Le contrat de partenariat public-privé (PPP) conclu avec la Société des Bus Hybrides Dijonnais, 

qui s’achèvera en 2028, prévoyait la prise en charge de la maintenance des véhicules pendant une durée 

de 15 ans, ou jusqu’à l’atteinte d’un kilométrage de 750 000 km.  

Ce dernier seuil étant désormais dépassé pour une partie des bus, certaines opérations lourdes 

de maintenance, ainsi que le remplacement de composants majeurs de la chaîne de traction, à l’image 

des batteries, ne relèvent plus du périmètre contractuel. 

En vue de garantir la disponibilité opérationnelle des véhicules et de prévenir toute dégradation du 

niveau de service du réseau de transport public, Dijon métropole et Keolis ont acté, dans le cadre 

de l’avenant n°5 à la DSP Mobilités, la mise en place d’un Bordereau de Prix Unitaires (BPU) 

spécifique « Bus hybrides », destiné à couvrir ces interventions lourdes de maintenance. Ce dispositif 

ayant été défini postérieurement à l’élaboration du budget primitif 2026, les crédits correspondants 

n’avaient pas pu être prévus au moment de la construction de ce dernier. 

Au regard des besoins identifiés pour les véhicules sortis du périmètre de maintenance du contrat 

de PPP, une enveloppe prévisionnelle de 465 K€ est inscrite au budget supplémentaire 2026 

(chapitre 23, compte 2315). 

d) Inscription de crédits pour d'éventuelles dépenses non anticipées 

Compte tenu de la reprise de l'excédent de l'exercice 2025, ainsi que de l’ensemble des ajustements 

budgétaires réalisés dans le cadre de la présente décision modificative budgétaire, 3 M€ complètent 

les crédits inscrits au budget primitif, répartis à parts égales entre les chapitres budgétaires 20, 21 et 23 

(soit 1 M€ inscrit sur chacun desdits chapitres, respectivement sur les natures comptables 2088, 2188 et 2318). 

Il est précisé que ces crédits sont inscrits à titre provisionnel, sans nécessairement avoir vocation 

à être consommés d’ici à la fin de l’année 2026. 

 

4. Recettes réelles d’investissement 

En raison de la reprise de l'excédent de l'exercice 2025, et compte tenu des ajustements budgétaires 

mentionnés supra, les crédits d'emprunt d'équilibre inscrits au budget primitif à hauteur de 13,697 M€ 

sont réduits de - 4,14 M€ dans le cadre du budget supplémentaire (chapitre 16, nature 1641).  

 

5) Mouvements d’ordre budgétaires entre sections 

L’équilibre de chaque section est assuré par une augmentation de + 9,42 M€ du virement entre lesdites sections. 



BUDGET ANNEXE DU CREMATORIUM 

I. Équilibre du budget supplémentaire 2026 

 
* Opérations internes : écritures d’ordre comptable sans impact direct sur la trésorerie (amortissements, virement entre sections). 

II- Principales opération nouvelles 

1. Dépenses réelles de fonctionnement 

a) Reversement aux communes de la valorisation des métaux issus de l’activité funéraire : 

Dans le cadre de l’évolution des plans de comptes au 1ᵉʳ janvier 2026 (instruction budgétaire et comptable 

M4x applicable au budget annexe du crématorium), le compte 6713 « Dons et libéralités » (chapitre 67) 

a été supprimé, sans création de compte de substitution dédié à ce type d’opérations. 

Pour mémoire, conformément à la loi 3DS, le budget primitif 2026 prévoyait l’inscription de 43 K€ destinés 

au reversement, au bénéfice de communes, pour le financement d’obsèques de personnes dépourvues 

de ressources suffisantes ou d’associations d’intérêt général ou de fondations reconnues d’utilité publique, 

au titre de la valorisation des métaux issue de l’activité funéraire. 

En conséquence, il convient de procéder à un ajustement technique consistant à redéployer les crédits 

initialement inscrits au chapitre 67 (compte 6713) vers le chapitre 65, compte 6588 « Autres charges diverses 

de gestion courante ». 

Par ailleurs, conformément à la délibération du 18 décembre 2025 du conseil métropolitain, prévoyant 

le reversement aux communes de cette valorisation, il est proposé d’abonder les crédits du chapitre 65 

(compte 6588) à hauteur de 100 €, afin de permettre le versement dû à la commune de Corcelles-les-Monts. 

b) Renouvellement du contrat délégation de service public du crématorium : 

Le contrat de délégation de service public du crématorium arrivant à échéance le 31 décembre 2026, 

des crédits à hauteur de 19,7 K€ sont inscrits dans le cadre du recours à une mission d’assistance à maîtrise 

d’ouvrage (chapitre 011, compte 6226- Honoraires). 
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2. Equilibre du budget supplémentaire 

 

Compte tenu des inscriptions détaillées précédemment, et de la reprise des résultats cumulés au terme 

de la clôture du précédent exercice, les crédits suivants sont inscrits en dépenses réelles de fonctionnement 

et d’investissement. 

En dépenses de fonctionnement, 300 K€ complètent les crédits inscrits au budget primitif, dont : 

- 100 K€ ajoutés au chapitre 011, nature 618 ; 

- 100 K€ inscrits au chapitre 65, nature 6588 ; 

- 100 K€ inscrits au chapitre 67, nature 678. 

En dépenses d’investissement, 1,306 M€ complètent les crédits inscrits au budget primitif, dont : 

- 430 K€ ajoutés au chapitre 20, nature 2088 ; 

- 430 K€ inscrits au chapitre 21, nature 2188 ; 

- 446 K€ inscrits au chapitre 23, nature 2318. 

Il est précisé que ces crédits sont uniquement destinés à assurer l'équilibre du budget supplémentaire, 

sans avoir vocation, au stade de l’établissement du présent document budgétaire, à être consommés 

d’ici la fin de l’année 2026.  
 

3. Mouvements d’ordre budgétaires entre sections :  

L’équilibre de chaque section (fonctionnement et investissement), est assuré par une augmentation de + 871,6 K€ 

du virement entre les sections. 
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BUDGET ANNEXE DU GROUPE TURBO-ALTERNATEUR (GTA) 

I. Équilibre du budget supplémentaire 2026 

   * Opérations internes : écritures d’ordre comptable sans impact direct sur la trésorerie (amortissements, virement entre sections). 

II- Principales opération nouvelles 

- Dépenses réelles de fonctionnement :  

Les crédits relatifs aux charges de personnel sont majorés de + 14 K€ (chapitre 012, compte 6215 - Personnel 

affecté par la collectivité de rattachement12). 

Par ailleurs, 800 K€ complètent les crédits inscrits au budget primitif (BP) 2026, dont : 

- 300 K€ ajoutés au chapitre 011, compte 618 ; 

- 300 K€ inscrits au chapitre 65, compte 6588 ; 

- 200 K€ inscrits au chapitre 67, compte 6718. 

Il est précisé que ces crédits sont uniquement destinés à assurer l'équilibre du budget supplémentaire, 

sans nécessairement avoir vocation à être consommés d’ici à la fin de l’année 2026. 
 

- Dépenses réelles d’investissement :  
 

Des crédits complémentaires sont ajoutés, à hauteur de 5,73 M€ (crédits permettant l'équilibre du budget 

supplémentaire, mais non destinés à être consommés dès l’exercice 2026), dont : 

- 1,9 M€ crédités au chapitre 20, compte 2088 ; 

- 1,9 M€ ajoutés au chapitre 21, compte 2188 ; 

- 1,93 M€ supplémentaires au chapitre 23, compte 2318. 

Il est précisé que ces crédits sont inscrits à titre provisionnel, sans nécessairement avoir vocation 

à être consommés d’ici à la fin de l’année 2026. 

- Recettes réelles d’investissement :  
 

Compte tenu de la reprise de l’excédent de l’exercice 2025, les crédits d’emprunt d’équilibre inscrits 

au budget primitif à hauteur de 140 100 € peuvent être intégralement retirés dans le cadre du budget 

supplémentaire (chapitre 16, nature 1641). 
 

- Mouvements d’ordre :  
 

L’équilibre de chaque section (fonctionnement et investissement), est assuré par une hausse de + 4,72 M€ du 

virement entre les sections.  
                                                 
12  Pour mémoire, ces charges sont calculées chaque année en application de la délibération du conseil métropolitain du 30 janvier 2025 relative aux modalités de refacturation de charges 
d’administration générale et de personnel du budget principal aux budgets annexes. Elles avaient été, par erreur, un peu sous-estimées au budget primitif 2026. 
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BUDGET ANNEXE DE L'EAU 

I. Équilibre du budget supplémentaire 2026 

* Opérations internes : écritures d’ordre comptable sans impact direct sur la trésorerie (amortissements, virement entre sections). 

II- Principales opération nouvelles 

- Dépenses réelles de fonctionnement 

 

Dans le cadre de la mise à jour des plans de comptes au 1ᵉʳ janvier 2026 (instruction budgétaire 

et comptable M49 applicable au budget annexe eau), le compte 6743-Subventions exceptionnelles 

de fonctionnement au chapitre 67 a été supprimé et remplacé par le compte 6553-Subventions 

de fonctionnement versées. 

Pour rappel, une subvention de 5 K€ destinée à l’association Ecole du Monde Madagascar avait été inscrite 

sur le compte 6743 13  au budget primitif 2026. En conséquence, il convient de retirer les crédits 

correspondants, et de les réaffecter au compte 6553, conformément à la nouvelle nomenclature comptable. 

Par ailleurs, 200 K€ complètent les crédits inscrits au BP 2026, dont : 

- 100 K€ ajoutés au chapitre 011, compte 6288 ; 

- 50 K€ inscrits au chapitre 65, compte 6588 ; 

- 50 K€ inscrits au chapitre 67, compte 673. 

Il est précisé que ces crédits sont uniquement destinés à assurer l'équilibre du budget supplémentaire, 

sans nécessairement avoir vocation à être consommés d’ici à la fin de l’année 2026. 

 

 

 

 

 

                                                 
13 La suppression de ce compte étant applicable au 1er janvier 2026, les crédits avaient été temporairement redéployés sur la nature 673-Titres annulés sur exercices 
antérieurs dans l’attente d’une décision modificative. 
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- Dépenses réelles d’investissement 
 

Parallèlement à la reprise de l'excédent de l'exercice 2025Des crédits complémentaires sont ajoutés, 

à hauteur de 2,164 M€ (crédits permettant l'équilibre du budget supplémentaire, mais non destinés 

à être consommés dès l’exercice 2026), dont : 

- 700 K€ crédités au chapitre 20, compte 2088 ; 

- 700 K€ ajoutés au chapitre 21, compte 2188 ; 

- 763,9 K€ supplémentaires au chapitre 23, compte 2318. 
 

- Recettes réelles d’investissement 
 

En raison de la reprise de l'excédent de l'exercice 2025, les crédits d'emprunt d'équilibre inscrits au budget 

primitif, à hauteur de 223 100 €, peuvent être intégralement retirés dans le cadre du budget supplémentaire 
(chapitre 16, nature 1641).  
 

- Mouvements d’ordre :  

L’équilibre de chaque section (fonctionnement et investissement), est assuré par une hausse de + 2,39 M€ du 

virement entre les sections.  
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BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT 

I. Équilibre du budget supplémentaire 2026 

* Opérations internes : écritures d’ordre comptable sans impact direct sur la trésorerie (amortissements, virement entre sections). 

II- Principales opération nouvelles 

- Dépenses réelles de fonctionnement 

Dans le cadre de la mise à jour des plans de comptes au 1ᵉʳ janvier 2026 (instruction budgétaire et comptable 

M49 applicable au budget annexe assainissement), le compte 6743 - Subventions exceptionnelles 

de fonctionnement au chapitre 67 a été supprimé et remplacé par le compte 6553-Subventions 

de fonctionnement versées. 

Pour rappel, une subvention de 5 K€ destinée à l’association École du Monde Madagascar avait été inscrite 

sur le compte 6743 au budget primitif 2026. En conséquence, il convient de retirer les crédits 

correspondants14, et de les réaffecter au compte 6553, conformément à la nouvelle nomenclature comptable. 

Enfin, 300 K€ complètent les crédits inscrits au budget primitif 2026, dont : 

- 200 K€ ajoutés au chapitre 011, nature 6288 ; 

- 50 K€ inscrits au chapitre 65, nature 6588 ; 

- 50 K€ inscrits au chapitre 67, nature 673. 

Ces crédits sont destinés à assurer l'équilibre du budget supplémentaire, sans avoir nécessairement vocation 

à être consommés d’ici à la fin de l’année 2026.  
 

- Dépenses réelles d'investissement 
 

Conformément aux préconisations du comptable public, les remboursements des bénéficiaires de travaux 

de raccordement de constructions neuves doivent être qualifiés en subventions d’équipement versées 

à la métropole. 

A ce titre, des crédits à hauteur de 70 K€ sont inscrits en dépenses d’investissement au chapitre 23, compte 

2315-Installations, matériels et outillage techniques, afin de permettre l’annulation de deux titres de recettes 

imputés à tort sur ce compte en 2025.  

                                                 
14 La suppression de ce compte étant applicable au 1er janvier 2026, les crédits avaient été temporairement redéployés sur la nature 673-Titres annulés sur exercices 
antérieurs, dans l’attente d’une décision modificative. 
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En parallèle, ce montant est réinscrit en recettes d’investissement au chapitre 13, compte 13188-

Autres subventions d’équipement, afin d’en assurer la correcte imputation comptable. 
 

Compte tenu de la reprise de l'excédent de l'exercice 2025, 10,46 M€ sont inscrits pour la réalisation 

de dépenses d’équipement sur les prochains exercices (crédits permettant l'équilibre du budget 

supplémentaire, mais non destinés à être consommés sur l’exercice 2026), dont : 

- 3 M€ crédités au chapitre 20, nature 2088 ; 

- 3 M€ ajoutés au chapitre 21, nature 2188 ; 

- 4,46 M€ supplémentaires au chapitre 23, nature 2318. 
 

- Recettes réelles d’investissement 
 

Conformément aux éléments exposés ci-dessus, une inscription de 70 K€ est réalisée au chapitre 13, 

compte 13188-Autres subventions d’équipement, en contrepartie des crédits inscrits en dépenses 

d’investissement dans le cadre de l’annulation de titres sur exercices antérieurs, afin d’assurer la neutralité 

budgétaire de l’opération. 

Par ailleurs, en raison de la reprise de l'excédent de l'exercice 2025, les crédits d'emprunts d'équilibre 

inscrits au budget primitif à hauteur de 5,515 M€ peuvent être intégralement retirés dans le cadre du budget 

supplémentaire (chapitre 16, nature 1641).  
 

- Mouvements d’ordre  
 

En opérations d’ordre budgétaires, les crédits afférents aux écritures comptables d’amortissement, 

en dépenses de fonctionnement (débit du compte 6811), et en recettes d’investissement (crédit du compte 

28175), sont complétés de 70 K€. 

L’équilibre de chaque section (fonctionnement et investissement), est assuré par une augmentation 

de + 15,404 M€ du virement entre les sections.  
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BUDGET ANNEXE DES PARKINGS EN OUVRAGE 

I. Équilibre du budget supplémentaire 2026 

 
* Opérations internes : écritures d’ordre comptable sans impact direct sur la trésorerie (amortissements, virement entre sections). 

II- Principales opération nouvelles 

- Dépenses réelles de fonctionnement 
 

70 K€ complètent les crédits inscrits au budget primitif 2026, dont : 

- 30 K€ ajoutés au chapitre 011, nature 618 ; 

- 20 K€ inscrits au chapitre 65, nature 6588 ; 

- 20 K€ inscrits au chapitre 67, nature 673. 

Il est précisé que ces crédits sont destinés à assurer l'équilibre du budget supplémentaire, 

sans nécessairement avoir vocation à être consommés d’ici la fin de l’année 2026.  

 

- Dépenses réelles d'investissement 
 

Compte tenu de la reprise de l'excédent de l'exercice 2025, 173,7 K€ sont inscrits pour la réalisation 

de dépenses d’équipement sur les prochains exercices (crédits permettant l'équilibre du budget 

supplémentaire, mais non destinés à être consommés sur l’exercice 2026), dont : 

- 50 K€ crédités au chapitre 20, nature 2088 ; 

- 50 K€ ajoutés au chapitre 21, nature 2188 ; 

- 73,7 K€ supplémentaires au chapitre 23, nature 2318. 

 

- Mouvements d’ordre 
 

L’équilibre de chaque section (fonctionnement et investissement), est assuré par une augmentation de + 173,7 K€ 

du virement entre les sections. 
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BUDGET ANNEXE DU SERVICE DE TRAITEMENT DES ORDURES 

MENAGERES RENDU AUX ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 

La finalité de ce budget étant de retracer les prestations facturées aux collectivités clientes du service 

de traitement des ordures ménagères, in fine intégralement reversées au budget principal, le résultat 

d’exploitation de l’exercice 2025 est, de ce fait, nul.  

Au budget supplémentaire 2026, un montant de 500 € est inscrit afin de procéder à l’annulation d’un titre 

de recette émis sur un exercice antérieur (chapitre 67, compte 673-Titres annulés sur exercices antérieurs). 

Cette dépense est compensée par une diminution, du même montant, des crédits ouverts au budget primitif, 

correspondant au reversement des prestations facturées aux collectivités clientes du service de traitement 

des ordures ménagères (chapitre 65, compte 6588-Autres charges diverses la gestion courante). 


